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SAUVEGARDE

Mandat ad-hoc Conciliation

Redressement
judiciaire

Cessation des 
paiements

Redressement
impossible

Liquidation
judiciaire

Procédures collectives, judiciaires

Procédures amiables, confidentielles

Source Thevenot Partners 2019

La loi de sauvegarde du 26 juillet 2005 (2019) : Schéma général

Cession
d’actifs
isolés

Cession
d’entreprise
(Asset deal)

Plan de redressementPlan de sauvegarde

Accord amiable

SFASA

Cession



44

1

Préparation de toute la
documentation financière nécessaire
à la rédaction de la requête en
ouverture de la procédure

Le mandataire ad hoc : 

(i) n’intervient pas dans la gestion de l’entreprise, 

(ii) rend régulièrement des comptes au Président du Tribunal de commerce 
sur l’avancée des négociations. 

La procédure de mandat ad hoc est illimitée dans le temps, tant que le débiteur n’est pas en cessation des paiements.

Rendez-vous 
avec le 

président du 
Tribunal de 
commerce 

PHASE 1: Préparation PHASE 2: Procédure

Pas d’obligation d’information 
du CSE

L’accord amiable conclu avec l’aide du 
mandataire ad hoc tient  lieu de loi entre les 

Parties concernées, au sens du droit commun. 

Pas de transmission de la 
décision de désignation du 

mandataire ad hoc au 
ministère public

Le Mandat ad hoc Aucune disposition relative au mandat ad hoc n’est
modifiée par les ordonnances prises en application
de la loi d’urgence pour faire face à l’épidémie du
Covid-19.

J -15 J -5 J J +45J +30 J +…
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Confidentialité

Source : Virginie Verfaillie
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Mesures spécifiques:
En raison de l’épidémie de Covid-19, la conciliation est de plein droit prolongée de 5 mois (durée de l’état
d’urgence sanitaire [actuellement 2 mois] + 3 mois). Ce n’est pas un délai obligatoire, le conciliateur ou le
débiteur peut demander la fin de la conciliation à tout moment. En cas d’échec des négociations dans les
délais de la conciliation, une nouvelle conciliation peut être ouverte sans attendre le délai de carence de
3 mois.

Rendez-vous 
avec le président 

du Tribunal de 
commerce en 

visioconférence
(jusqu’au 24 juin 

2020) 

PHASE 1: Préparation de la procédure PHASE 2: Procédure de conciliation

Le protocole de conciliation sera soit constaté par le Président du Tribunal (et restera ainsi confidentiel) 
soit homologué par le Tribunal (le jugement d’homologation sera publié au BODACC mais le contenu de 

l’accord reste confidentiel). 

Information des 
commissaires aux 

comptes

Conciliation
Si la conciliation est ouverte avant le 24 août 2020*. 

(*Cette date correspond à la durée de l’état d’urgence sanitaire (2 mois) à laquelle s’ajoute une 
durée de plein droit de 3 mois pour la conciliation. Elle peut donc être modifiée en fonction de la 

modification de la durée de l’état d’urgence sanitaire [raccourcie, ou rallongée]).
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Le conciliateur:  

i. Détermine les intérêts de chacune des parties ;

ii. Assiste le débiteur dans la recherche d’un accord avec les autres parties ;

iii. Soumet les propositions de conversion de procédure en sauvegarde ou redressement judiciaire le
cas échéant ;

iv. Rend régulièrement des comptes au Président du Tribunal sur le cours des négociations.

Signature de 
l’accord
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Rendez-vous avec 
le Président pour 

constat de l’accord 
ou audience 

devant le Tribunal 
pour 

homologation

Préparation de toute la 
documentation financière necessaire à 

la redaction de la requête en 
ouverture de la procédure. 

Confidentialité

J-15 J-5 J J+30 J+45 J+300

Source : Virginie Verfaillie
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Jugement d’approbation 
du plan de redressement 

(ou de la cession)
–

Plan de redressement 
généralement sur 10 ans 

(sauf pour la part 
avancée par l’AGS)

Demande
overture du 

RJ

Audience de 
présentation 
du plan de 

redressement 
ou de cession

3 4

Etapes préparatoires Procédure de redressement judiciaire: maintien des contrats en cours, arrêts du paiement des créances antérieures au JO
Exécution du plan de 

redressement 

6 91

Préparation de toute la 
documentation financière 
necessaire à l’ ouverture 

de la procédure. 

2

Audience 
intermédiaire 

de suivi
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Préparation du 
plan de 

redressement par 
le débiteur avec 

l’aide de 
l’administrateur 

judiciaire

1.Consultation des 
créanciers sur les 
proposition d’apurement du 
passif (notification sous 30 
jours, 45 en pratique) 
2. Consultation du CSE sur 
le plan de redressement 
(environ 1 mois)

5

Audience devant 
le Tribunal 

(Dirigeant, 
représentant du 
personnel, AGS)

–
Ouverture du RJ

–
Nomination du 

mandataire 
judicaire et de 

l’administrateur 
judiciaire

Redressement Judiciaire
Si le redressement judiciaire est ouvert avant le 24 juin 2020*. 

(*Cette date correspond à la durée de l’état d’urgence sanitaire (2 mois) à laquelle s’ajoute une 
durée de plein droit d’ 1 mois pour le redressement judiciaire. Elle peut donc être modifiée en 
fonction de la modification de la durée de l’état d’urgence sanitaire [raccourcie, ou rallongée]). 

Le tribunal peut ordonner la cession de l’entreprise si 
le plan présenté ne permet pas le redressement de 

l’entreprise

Mesures spécifiques: En raisons de l’épidémie du Covid-19, la période d’
observation est prolongée de 3 mois maximum. Dans ce cas, elle peut donc
durer jusqu’à 21 mois (6 mois, renouvelé une fois de 6 mois à la demande
du débiteur, puis de nouveau de 6 sur demande du ministère public et
enfin de plein droit de 3 mois).

J-25 J-10 J-9 J J+50/ 70 J+210 J+230
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J+275 J+292

Source : Virginie Verfaillie



L’Association pour la Gestion du régime d’assurance des créances des Salaires (ou “AGS”) assurant la garantie des
salaires, accessoires et indemnités a pris des mesures exceptionnelles pour soutenir les entreprises en difficulté et
assurer le traitement des créances salariales.

• Les créances garanties par l’AGS sont les suivantes: 

Précisions des mesures prises par l’AGS au soutien des entreprises sur l’action de l’AGS pendant la crise sanitaire (1/2) : 

Source : Virginie Verfaillie



8

Précisions des mesures prises par l’AGS au soutien des entreprises sur l’action de l’AGS pendant la crise sanitaire (2/2) : 

• La nature des créances

❖ Sont des créances super privilégiées les créances de toute nature dues aux salariés pendant les 60 jours de travail effectif ante RJ (pas les
indemnités de licenciement).

❖ Sont des créances privilégiées (privilège général des salaires), les créances des salariés relatives aux 6 derniers mois de travail et celles relatives à
la rupture du contrat de travail ante et en procédure (pour les indemnités de rupture).

❖ Sont des créances postérieures privilégiées les créances au titre des ruptures de contrat de travail en période d’observation (en sauvegarde).

❖ Les créances super privilégiées et postérieures sont remboursables à l’AGS à l’arrêté du plan de sauvegarde / redressement, sauf délais de
paiement dérogatoires usuellement accordés par l’AGS. Les créances privilégiées sont réglées dans le plan.

• Quelles sont les mesures prises pendant la crise sanitaire? – Applicable rétroactivement du 16 mars, jusqu’au 30
juin 2020

❖ Report de la cotisation patronale AGS sur demande auprès de l’URSSAF

❖ Adoption des plans de redressement ou de sauvegarde facilitée au travers de l’examen de délais de paiement exceptionnels.

❖ Suspension du paiement des mensualités à échoir pour le remboursement des créances « hors plan » de l’AGS. 

❖ Prise en charge de la part patronale due par l’employeur au titre de l’activité partielle.

❖ Accélération du paiement des créances salariales : paiement dans les 72 heures par l’AGS au mandataire judiciaire.

❖ Extension des délais de garantie : pour les licenciements intervenant hors période de garantie si circonstances exceptionnelles (jusqu’au 30/06) . 

❖ Extension de la durée de prise en charge des salaires (en cas de liquidation judiciaire) pour salaires après 45 jours (! limité en montant)

Source : Virginie Verfaillie
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